
GLOSSAIRE DE TERMES COMMERCIAUX ET CONNEXES 

Tariff Act de 1930 

Tarif extérieur 
commun (TEC) 

Tarification selon 
l'utilisation finale 

Taux de change 

Taxe d'accise 

Taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) 

TCI 

Loi de commerce générale des États-Unis (le Smoot-
Hawley Tariff Act) qui, souvent modifiée et élargie, 
constitue le fondement du droit commercial des États-
Unis, surtout en ce qui concerne les droits antidumping et 
compensatoires. Ses dispositions tarifaires ont relevé les 
droits de douane américains à des niveaux sans précédent 
et contribué à la Grande dépression des armées 30. Cette 
loi a été associée aux politiques d'égoïsme sacré de 
l'époque. 

Taux de droit uniformément appliqué par un marché 
commun ou une union douanière, comme la Communauté 
européenne, aux importations de pays non membres de 
l'union. Par exemple, le Marché commun européen est 
fondé sur le principe d'une zone de libre-échange intérieur 
dotée d'un tarif extérieur commun. Les "zones de libre-
échange" n'appliquent pas nécessairement des tarifs 
extérieurs communs. 

Classification tarifaire où le taux de droit dépend de 
l'utilisation faite du produit importé; par exemple, la toile 
pour draps de coton destinés à des utilisations médicales 
est taxée à un taux moindre que la toile utilisée pour tous 
les autres draps de coton. 

Prix (ou taux) auquel une monnaie est échangée contre 
une autre monnaie, de l'or ou des droits de tirage spéciaux 
(DTS). 

Taxe sélective - parfois appelée taxe de consommation - 
appliquée à certains biens produits ou importés dans un 
pays. 

Taxe indirecte de consommation prélevée à chaque 
maillon de la chaîne de production et de distribution, 
depuis l'étape de la production de matières premières 
jusqu'à celle de la consommation finale. Chaque 
transformateur ou négociant paie une taxe proportionnelle 
au montant de la valeur qu'il ajoute aux marchandises 
qu'il achète pour revente après y avoir apporté sa propre 
contribution. La taxe sur la valeur ajoutée est imposée 
dans toutes la Communauté européenne et dans les pays 
membres de l'AELE, mais les taux d'imposition n'ont pas 
été harmonisés entre ces pays. 

Tribunal canadien des importations, chargé en vertu de la 
loi de décider de l'existence d'un préjudice dans les 
affaires antidumping et compensatoires, et de conseiller le 
gouvernement sur d'autres questions d'importation. 
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